
 "Pierre Claver Mbonimpa fait l’objet d’accusations douteuses", estime HRW

   Human Rights Watch, 17 mai  2014     Burundi : Un dÃ©fenseur Ã©minent des droits humains arrÃªtÃ©   Pierre Claver 
Mbonimpa fait lâ€™objet dâ€™accusations douteuses liÃ©es Ã  des commentaires Ã  la  radio  (Nairobi) â€“ Les  autoritÃ©s burundaises
ont arrÃªtÃ© et mis en accusation lâ€™un des principaux  dÃ©fenseurs des droits humains du Burundi, pour des motifs
contestables.  Pierre Claver  Mbonimpa, Ã¢gÃ© de 66 ans, prÃ©sident de lâ€™Association pour la protection des  droits humains
et des personnes dÃ©tenues (APRODH), a Ã©tÃ© arrÃªtÃ© dans la  capitale, Bujumbura, vers minuit le 15 mai 2014. AprÃ¨s
avoir Ã©tÃ© interrogÃ© par  le parquet le16 mai, Mbonimpa a Ã©tÃ© mis en accusation pour incitation Ã  la  dÃ©sobÃ©issance
publique et atteinte Ã  la sÃ»retÃ© intÃ©rieure et extÃ©rieure de  lâ€™Ã‰tat, pour des remarques formulÃ©es Ã  la radio dix jours plus tÃ´t.
 Â« Nous sommes  profondÃ©ment prÃ©occupÃ©s par lâ€™Ã©ventualitÃ© que lâ€™arrestation de Mbonimpa ait pour  motif de le harceler
en raison de son travail important en faveur des droits  humains Â»,  a indiquÃ©  Daniel Bekele, directeur de la division
Afrique Ã  Human Rights Watch. Â« Les  chefs dâ€™accusation supposÃ©s ne reprÃ©sentent pas une infraction pÃ©nale crÃ©dible, 
et il devrait Ãªtre relÃ¢chÃ© immÃ©diatement. Â»  Les chefs  dâ€™accusation sont liÃ©s aux allÃ©gations de Mbonimpa sur la station
de radio  burundaise Radio publique africaine(RPA) le 6 mai selon lesquelles des jeunes  Burundais avaient Ã©tÃ© armÃ©s,
munis de tenues militaires et envoyÃ©s pour un  entraÃ®nement militaire en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, pays
frontalier du  Burundi.Â  Human Rights Watch nâ€™a pas Ã©tÃ© en mesure de confirmer ces allÃ©gations.  AprÃ¨s  lâ€™Ã©mission,
Mbonimpa a Ã©tÃ© convoquÃ© par la police judiciaire les 7 et 12 mai  pour rÃ©pondre Ã  des questions Ã  propos de ses
dÃ©clarations.Â  Il sâ€™est prÃ©sentÃ© Ã   ces deux occasions.Â  Il a Ã©tÃ© convoquÃ© une troisiÃ¨me fois, pour se prÃ©senter le  14 mai,
mais cette date a Ã©tÃ© reportÃ©e au 19 mai. Entre temps, Mbonimpa a Ã©tÃ©  arrÃªtÃ© le 15 mai.  Les autoritÃ©s  burundaises
devraient libÃ©rer Mbonimpa immÃ©diatement, a insistÃ© Human Rights  Watch.Â  Si nÃ©cessaire, la police ou le parquet
peuvent poursuivre leurs enquÃªtes  et procÃ©dures lÃ©gales tandis quâ€™il demeure en libertÃ©.   Mbonimpa est  lâ€™un des
dÃ©fenseurs des droits humains les plus actifs au Burundi et ce depuis  longtemps. De mÃªme que dâ€™autres militants de la
sociÃ©tÃ© civile et journalistes  indÃ©pendants burundais, il a rÃ©guliÃ¨rement fait lâ€™objet de harcÃ¨lement,  dâ€™intimidation, de
menaces et de convocations par les autoritÃ©s.  Les  gouvernements ont une obligation spÃ©ciale de protÃ©ger les
dÃ©fenseurs des droits  humains contre les risques auxquels ils peuvent se trouver exposÃ©s du fait de  leur travail. En
1998, lâ€™AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale des Nations Unies a adoptÃ© la  DÃ©claration de lâ€™ONU sur les DÃ©fenseurs des droits de
lâ€™homme, qui stipule que  les individus et les associations ont le droit Â« de promouvoir la protection  et la rÃ©alisation des
droits de l'homme et des libertÃ©s fondamentales. Â»  Ancien membre  de la police, et lui-mÃªme ancien prisonnier,
Mbonimpa a fondÃ© lâ€™APRODH pour  dÃ©fendre les droits des prisonniers et autres victimes dâ€™atteintes aux droits  humains.
Lâ€™organisation travaille dans tout le pays, documentant les atteintes  aux droits humains, faisant campagne en faveur de
la justice, et faisant la  promotion des droits humains. Mbonimpa a reÃ§u plusieurs prix internationaux pour  son travail en
faveur des droits humains. 
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